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1. Introduction
La mobilité des êtres humains, phénomène 
ancestral, est devenue une question de premier 
plan au sein des débats sur les politiques et le 
développement. Mais l’approche est biaisée 
par une attention essentiellement portée sur 
les mouvements sud-nord, alors que les flux 
sud-sud1 sont quasiment aussi importants. De 
plus, les migrations et les mouvements intra 
régionaux vers d’autres pays en développement 
sont particulièrement importants en Afrique 
sub-saharienne (65% en 2010) et en Asie. On 
estimait en 2005 que plus de 80 pour cent des 
migrations sud-sud concerneraient des pays voisins 
(Ratha et Shaw, 2007). La mobilité au sein des pays 
du sud devrait poursuivre sa progression au fur et 
à mesure que les pays BRICS (Brésil, Russie, Inde, 
Chine et Afrique du Sud) gagneront en importance 
au sein de l’économie mondiale (Wickramasekara, 
2011). En dépit de cela, l’immigration dans les pays 
en développement demeure un phénomène qui 
n’est toujours pas parvenu à mobiliser une forte 
attention. 

Les migrations internationales sont avant tout une question de mobilité de 
la main d’oeuvre2, pour des personnes qui partent dans la perspective de 
trouver des meilleures opportunités. Selon le BIT (2010b), environ la moitié 
de la totalité des migrations internationales représentent des migrations de 
travail. Appliquée aux pays en développement, cette proportion permettrait 
de conclure qu’environ 36 millions de migrants seraient partis pour un autre 
pays en quête d’emploi en 2010. Il est important de comprendre les besoins 
de ce groupe spécifique de migrants, de manière à renforcer leur contribution 
au développement humain.

1	 Nous	utilisons	ici	la	définition	du	PNUD,	au	sens	de	laquelle	tous	les	pays	sont	des	pays	en	
développement,	à	l’exception	de	ceux	qui	enregistrent	un	indice	de	développement	humain	
très	élevé	(voir	à	ce	propos,	http://www.acpmigration-obs.org/sites/default/files/South.pdf).

2	 Le	présent	article	ne	concentre	son	analyse	ni	sur	la	migration	forcée	ni	sur	la	mobilité	de	la	
main	d’oeuvre	au	sein	d’un	pays,	et	cela	en	dépit	de	l’importance	de	ces	deux	phénomènes,	
notamment	dans	les	pays	en	développement,	et	malgré	l’énorme	potentiel	en	termes	de	
réduction	de	la	pauvreté	que	présente	la	mobilité	de	la	main	d’oeuvre	en	interne.

Les stocks de 
migrants sud-sud 
sont environ aussi 
importants que les 
stocks sud-nord. 
Environ 36 millions 
de migrants seraient 
partis pour un 
autre pays en 
développement en 
2010
(BIT,	2010b)

http://www.acpmigration-obs.org/sites/default/files/South.pdf


Observatoire ACP sur les migrations

6

Après la présentation, en partie deux, des chiffres et des tendances clés sur 
la migration de travail régional dans le sud, la troisième section de cet article 
met en lumière plusieurs exemples de cadres de mobilité de travail régionaux 
spécifiques aux pays du sud. La quatrième section esquisse les opportunités et 
les défis liés aux migrations de travail régionales entre pays en développement.3 
L’article se conclut sur une section présentant les questions politiques majeures 
susceptibles de se poser et formulant des recommandations.

2. Tendances clé des migrations de travail 
intra et interrégionales dans les pays du 
sud

La mobilité professionnelle régionale fait 
partie intégrante de la vie de nombreux pays 
en développement depuis longtemps. Deux 
grands types migrations de travail entre pays 
en développement peuvent être observés : 
les systèmes de mobilité interrégionaux et la 
migration de travailleurs entre deux régions ou 
continents. D’une manière générale, on peut 
observer que les données concrètes concernant 
les migrations de travail sont difficiles à obtenir, 
en particulier dans les pays en développement, ou 
n’ont pas été suffisamment analysées à ce jour. Il 
est important de garder à l’esprit que les modèles 
de migration sont en évolution et ne sont pas figés 
(Skeldon, 2010).

Une migration non documentée, la proportion de plus en plus importante de 
femmes dans les populations de migrants en quête d’emploi, les mouvements 
à court et moyen terme, ainsi que les mouvements transfrontaliers sont autant 
de données généralisées. La migration de travail sud-sud est également la 
conséquence de dégradations environnementales qui poussent certaines 
populations à quitter des terres devenues stériles, pour leur survie. La 
disponibilité limitée de terres permettant de conserver les stratégies de 
subsistances traditionnelles peut conduire à une migration en dehors des 
frontières nationales.

3	 Les	liens	existent	entre	la	migration	de	la	main	d’oeuvre	et	le	développement	humain,	y	
compris	en	ce	qui	concerne	leurs	impacts	respectifs,	dépassent	l’objet	du	présent	article.	
Veuillez	consulter,	à	ce	propos,	les	documents	d’information	afférents	aux	rencontres	des	
éditions	antérieures	du	Forum	sur	la	Migration	et	le	Développement,	disponibles	à	l’adresse	
suivante	:	http://www.gfmd.org/en/documents-library.html.

Deux grands types de 
migrations de travail 

existent entre pays en 
développement: les 

systèmes de mobilité 
interrégionaux et 

la migration de 
travailleurs entre deux 
régions ou continents

http://www.gfmd.org/en/documents-library.html


Opportunités et défis des migrations de travail sud-sud

7

Les écarts salariaux entre les pays du sud et les gains économiques potentiels 
liés à la mobilité de travail peuvent être moins importants, mais plus de quatre 
migrants sur cinq se rendent dans un autre pays en développement dont 
l’indice de développement humain est plus élevé que dans leur pays de départ 
(PNUD, 2009). Un aspect important à garder à l’esprit concerne la nature très 
informelle des marchés du travail des pays en développement (jusqu’à entre 
70 et 80% en Afrique, par exemple) et ses répercussions sur la manière dont la 
mobilité professionnelle s’organise, ainsi que sur les droits et sur les conditions 
de travail des migrants. Les crises économiques et financières récentes ont 
affecté certains pays de destination, où de nombreux travailleurs étrangers ont 
perdu leur emploi (Ratha et al., 2009). Les conséquences sur les travailleurs 
migrants dépendent du type de secteur, de leur sexe et du pays dans lequel ils 
travaillent.

L’Afrique sub-saharienne est la principale zone 
de migrations intra-régionales. Les pays du 
Maghreb ne sont souvent considérés par les 
migrants sub-sahariens que comme des étapes 
vers l’Europe, bien que nombre d’entre eux soient 
aussi devenus des pays de destination (Touzenie et 
al., 2009). Dans la région de l’Amérique latine et 
des Caraïbes (ALC), les migrations intra-régionales 
sont de plus en plus importantes et se féminisent 
de manière croissante (OEA, 2011). Des migrations 
interrégionales en provenance et en destination de 
l’Amérique latine et les Caraïbes, à partir d’autres 
pays du sud, sont également constatées.

Les pays du Conseil de coopération du Golfe (CCG) représentent une destination 
importante de travail temporaire étranger sous contrat pour les migrants en 
provenance de l’Asie du sud, de l’Asie du sud-est et du Moyen-Orient. Les 
femmes ont tendance à occuper essentiellement des emplois domestiques 
dans les pays du CCG. Elles ne représentent néanmoins qu’une minorité de 
la totalité des migrants internationaux qu’accueille le Moyen-Orient (38% en 
2010, PNUD 2010). Les travailleurs migrants des pays de l’Asie centrale se 
rendent, pour la plupart, dans la Fédération de Russie. Quarante-trois pour 
cent des migrants asiatiques s’étaient déplacés sans quitter leur région en 
2000, 3 pour cent d’entre eux se sont rendus en Océanie et 1 pour cent en 
Afrique (CRD, 2007). Des migrations interrégionales existent également entre 
la Chine, l’Inde et l’Afrique (Skeldon, 2011).

L’Afrique 
subsaharienne est 
la première zone 
de migrations 
intra-régionales

La migration 
professionnelle 
sud-sud concerne 
d’abord les 
travailleurs peu 
qualifiés
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En termes de niveaux de compétences, la mobilité professionnelle sud-sud 
concerne principalement des travailleurs peu qualifiés et des marchés du 
travail de type informel. Néanmoins, il doit être relevé que d’importants pôles 
d’immigration existent dans le sud, tels que la Côte d’Ivoire, l’Afrique du Sud, 
le Ghana, le Nigeria, le Burkina Faso, le Kenya, le Soudan et la Tanzanie, en 
Afrique Subsaharienne (Banque Mondiale, 2010). La mobilité en grand nombre 
des migrantes hautement qualifiées – la « fuite des cerveaux » - s’avère aussi 
vers des pays du sud (17,5% en 2005), notamment les pays CCG (9,6 millions en 
2000), la Malaisie, Taiwan Province de Chine et Afrique du Sud (1,3 millions de 
migrants hautement qualifiés en 2000)4 (Dacquier et Marfouk, 2005 ; Clemens 
2006). La circulation des compétences dans le sud apparaît donc comme une 
question prioritaire. Les jeunes migrants, en particulier, dont une grande partie 
est qualifiée (Assal 2010 ; IOM 2010), doivent être mis au centre des plans de 
mobilité du travail dans les pays du sud.

3. Cadres régionaux de mobilité du travail dans le sud
En plus des accords bilatéraux, l’intégration régionale liée aux questions de 
migration et de développement progresse au sein de différents groupes 
régionaux partout dans le monde.5 Malgré tout, la libre circulation des 
personnes ne reste souvent qu’un objectif. Leur mise en oeuvre est souvent 
retardée par rapport aux accords de libre circulation des marchandises et 
d’échanges et des provisions sur la migration de travail sont que rarement 
incluses dans des accords de mobilité. Ce potentiel de renforcement de 
l’intégration régionale qui favorise les transferts de technologies et améliore 
de ce fait la compétitivité, représente une opportunité réelle de s’attaquer 
aux obstacles aux mouvements, en particulier pour les travailleurs migrants. 

4	 Dont	en	2000,	1	557	médecins	et	plus	de	400	infirmières	d’autres	pays	de	la	SADC,	ainsi	que	
plus	de	400	médecins	cubains	entre	1996	et	2009.

5	 Les	exemples	pour	ceci	incluent	le	Protocole	sur	la	libre	circulation	des	personnes,	le	droit	de	
résidence	et	d’établissement	de	1979	de	la	Communauté	Économique	des	États	de	l’Afrique	
de	l’Ouest	(CEDEAO),	l’annexe	II	du	Protocole	pour	un	marché	commun	de	la	Communauté	
de	l’Afrique	de	l’Est	(CAE),	en	vigueur	depuis	2010,	la	Communauté	Économique	et	Monétaire	
de	l’Afrique	Centrale	(CEMAC),	la	Communauté	Économique	des	États	de	l’Afrique	Centrale	
(CEEAC),	le	Protocole	sur	la	libre	circulation	des	personnes,	du	travail	et	des	services	du	
Marché	Commun	de	l’Afrique	Orientale	et	Australe	(COMESA),	la	Communauté	des	États	
Sahélo-Sahariens	(CEN-SAD),	l’Autorité	Intergouvernementale	pour	le	Développement	
(IGAD),	le	Projet	de	protocole	sur	la	facilitation	de	la	circulation	des	personnes	de	2005	de	la	
Communauté	pour	le	Développement	de	l’Afrique	Australe	(SADC),	la	Communauté	Andine,	
le	Marché	Commun	de	l’Amérique	Centrale,	le	Marché	Commun	du	Sud	(MERCOSUR),	
le	Marché	et	l’Économie	Unique	Caribéenne	(CSME)	de	la	Communauté	Caribéenne	
(CARICOM),	l’Association	des	Nations	de	l’Asie	du	Sud-est	(ASEAN),	ou	encore	l’Association	
Sud-asiatique	pour	la	Coopération	Régionale	(SAARC).
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Certains organismes régionaux ont adopté plusieurs instruments spécifiques 
permettant de faciliter la mobilité du travail, comme la Communauté Andine 
des Nations (CAN), la Communauté des États indépendants (CEI) et la 
Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), alors 
que d’autres dispositions pour une libre circulation des personnes n’existent 
que sur le papier.6

La Communauté économique des États d’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO) est relativement avancée 
en termes d’intégration régionale et de liberté 
de circulation des personnes, ainsi que de droits 
de résidence et d’établissement, protégés par un 
protocole. La Commission de la CEDEAO adopta, en 
2008, une Approche commune sur la migration, qui 
édicte un certain nombre de dispositions destinées 
à favoriser l’harmonisation des politiques, 
la protection des travailleurs migrants et la 
promotion de migrations régulières et de politiques 
soucieuses de l’égalité des sexes, entre autres. 
Parmi les obstacles à une mise en place effective 
du Protocole sur la Libre Circulation des Personnes, 
on peut relever le besoin d’une harmonisation 
des lois migratoires, des lacunes de connaissance 
du contenu des différentes déclarations et 
protocoles par les personnes chargées de leur 
application, les responsables politiques et le grand 
public, l’absence de structures et de ressources 
appropriées permettant d’appliquer les différentes 
dispositions et le besoin de redéfinir les besoins 
régionaux en termes de main d’oeuvre, la plupart 
des mouvements intervenant en dehors des 
différents cadres légaux et politiques (Touzenis et 
al., 2009).

Les États membres du Marché commun de l’Afrique orientale et australe 
(COMESA en anglais) ont adopté un protocole sur la libre circulation des 
personnes, des services, du travail et sur le droit d’établissement. Toutefois, 

6	 Plusieurs	exemples	de	bonnes	pratiques	sont	évoqués	dans	les	développements	qui	suivent.	
L’objet	du	présent	article	n’autorise	pas	une	analyse	approfondie	concernant	l’ensemble	des	
ces	groupements	régionaux.

L’intégration 
régionale existe dans 
plusieurs régions 
du monde mais la 
libre circulation des 
peronnes ne reste 
souvent qu’un objectif



Observatoire ACP sur les migrations

10

à ce jour, le Burundi est le seul État membre à l’avoir ratifié, soulignant le 
besoin de mise en oeuvre de ce protocole. Dans le cadre du dialogue tripartite 
engagé avec la Communauté de développement de l’Afrique australe (SADC) 
et de la Communauté d’Afrique de l’Est (CAE), un processus de consultation 
régionale (PCR) est prévu et devrait permettre d’assurer que les questions 
d’harmonisation sont intégrées (COMESA 2011a ; b).

Le protocole préliminaire sur la facilitation de la circulation des personnes 
de la SADC a été signé par neuf États membres, mais à ce jour, neuf membres 
doivent avoir signé et ratifié ce texte pour qu’il puisse prendre effet. Avec la 
croissance des migrations intra régionales, le protocole est revenu ces dernières 
années au centre des discussions (Crush, 2011b).

D’importants cadres régionaux mis en place dans les pays de la région ALC 
comprennent le marché et l’économie uniques de la CARICOM (communauté 
caribéenne), au sein duquel le traité de Chaguramas révisé édicte les droits 
de libre circulation et d’établissement, le droit de proposer des services et 
pour certaines catégories de main d’oeuvre, de rechercher un emploi dans 
toute la région. Entre 1997 et juin 2010, cette liberté de circulation a permis 
le mouvement d’environ 4 000 personnes au sein du marché et de l’économie 
uniques de la CARICOM, démentant ainsi les peurs de mouvements massifs 
manifestés au moment de la signature du traité. Des postes dans des secteurs 
clés tels que l’éducation et la santé ont été pourvus grâce à cette mobilité intra 
régionale, quatre migrants sur cinq ayant étudié dans l’enseignement supérieur. 
Les États membres du marché et de l’économie uniques de la CARICOM sont en 
concurrence avec d’autres pays en termes de migrants hautement qualifiés.7 
Dans le même temps, 75 000 permis de travail ont été délivrés à des migrants 
en provenance de pays situés en dehors de la zone caribéenne qui répondaient 
aux manques de main d’oeuvre de la région (Mac Andrews, 2011). La plupart 
sont probablement originaires d’autres pays du sud, ce qui vient souligner la 
nécessité d’encourager la circulation des compétences entre les différents pays 
du sud.

Le marché commun des pays d’Amérique du Sud (MERCOSUR) et plusieurs 
membres candidats comme le Venezuela, la Colombie et la Bolivie, permettent 
aux citoyens du MERCOSUR d’obtenir le statut de résident, ainsi qu’un permis 
de travail, sur la base unique de leur nationalité et sans avoir à présenter de 

7	 Dans	d’autres	cas,	comme	pour	les	artisans	et	les	travailleurs	domestiques,	le	Système	de	
formation	professionnelle	caribéen	est	encore	en	passe	d’être	mis	en	place,	de	sorte	que	cela	
fait	obstacle	à	ce	que	les	travailleurs	appartenant	à	ces	catégories	puissent	circuler	librement	
dans	le	CSME.
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proposition d’emploi valide. De plus, l’Argentine, le Brésil et le Paraguay ont 
massivement régularisé des migrants sans papiers qui étaient pour la plupart 
issus de pays du MERCOSUR (Ayuso, 2010).

Dans les pays arabes, une étude datant de 2010 (ALO et al.) a conclu que 
la mobilité de la main d’oeuvre a grandement contribué à l’intégration 
économique et sociale régionale. Cependant, les liens entre l’offre et la 
demande dans les pays arabes d’origine et de destination doivent être plus 
clairement définis grâce aux systèmes régulant les marchés de l’emploi 
existants, afin de favoriser le potentiel de développement humain. La 
croissance démographique et les taux de chômage élevés chez les jeunes 
nécessitent l’adoption d’actions politiques intégrant la mobilité des jeunes 
aux plans de développement nationaux et régionaux. L’amélioration de la 
mobilité des étudiants pourrait représenter une opportunité pour encourager 
l’intégration régionale et les transferts de connaissances et de technologies, et 
viendrait réduire la vulnérabilité face à l’immigration clandestine (ALO et al., 
2010).

D’autres cadres formels mis en place dans les pays du sud impliquent plusieurs 
processus de consultation régionale (PCR), tels que l’autorité intergou-
vernementale pour le développement (IGAD-RCP), qui regroupe Djibouti, 
l’Erythrée, l’Ethiopie, le Kenya, la Somalie, le Soudan et l’Ouganda et a pour 
mission de promouvoir la liberté de circulation des marchandises, des services 
et des personnes à l’échelle sous régionale. S’ils ne sont pas spécifiquement 
créés pour répondre à la question des migrations de travail, nombreux PCR 
couvrent plusieurs aspects liés à la mobilité régionale des travailleurs.8 Les 
déclarations et les traités internationaux et régionaux sur les droits de l’homme 
s’appliquent également aux travailleurs migrants.

8	 Des	exemples	pour	ceci	incluent	la	Conférence	sur	la	Migration	en	Amérique	du	Sud	(SACM),	
le	Dialogue	sur	les	Migrations	de	l’Afrique	Australe	(MIDSA),	et	pour	l’Afrique	Occidentale	(le	
MIDWA	ou	le	Dakar	Follow-up),	les	Consultations	intergouvernementales	Asie-Pacifique	sur	
les	réfugiés,	les	personnes	déplacées	et	les	migrants	(APC),	les	Consultations	ministérielles	
sur	l’emploi	à	l’étranger	et	l’embauche	de	main	d’oeuvre	pour	les	pays	d’origine	asiatiques	(le	
Processus	de	Colombo),	les	Consultations	ministérielles	sur	l’emploi	à	l’étranger	et	l’embauche	
de	main	d’oeuvre	pour	les	pays	d’origine	et	de	destination	asiatiques	(Dialogue	d’Abu-Dhabi)	
et	le	Processus	de	Bali	concernant	le	trafic	de	migrants,	la	traite	des	personnes	et	la	criminalité	
transnationale	dans	la	région	Asie-Pacifique.
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4. Opportunités et défis des migrations de travail sud-sud
La mobilité du travail représente un aspect politique important, qui mérite 
une plus grande attention et davantage d’actions dans le contexte sud-sud. Les 
défis et les opportunités liés à ces mouvements sont ici présentés, de sorte à 
apporter une vue d’ensemble sur les questions qui se posent à ce jour en la 
matière. Les défis potentiels incluent les éléments suivants :

 les systèmes spécialisés en migration de travail sont souvent uniquement 
focalisés sur les migrations de travailleurs à destination des pays 
développés, alors que les défis sont différents. L’immigration dans le sud a 
tendance à passer à l’arrière-plan ;

 contrairement aux idées reçues, des restrictions sont imposées par les 
pays en développement pratiquement au même degré que dans les pays 
développés, et favorisent, comme dans ces derniers, la main d’oeuvre 
hautement qualifiée (PNUD, 2009). Certains groupes, comme les femmes 
dans un certain nombre de pays, peuvent être exclus des mouvements 
migratoires ; 

 le caractère fortement informel de nombreux 
marchés du travail des pays en développement 
représente un défi particulier, en particulier 
au regard de la protection des droits des 
travailleurs migrants. La porosité de certaines 
frontières peut représenter un risque en termes 
de sécurité, mais favorise également la mobilité 
de travailleurs migrants sans papiers, laquelle 
encourage elle-même l’entrée de ces derniers 
au sein de marchés du travail informels. Le 
faible degré de création d’emplois formels, 
aggravé par les chocs externes tels que les 
crises alimentaire, énergétique, financière et 
économique. ainsi que par certaines tensions 
politiques, représentent autant de facteurs de 
migration ;

 les systèmes sociaux ne sont souvent pas suffisamment développés et 
difficiles d’accès pour les travailleurs migrants. Toutefois, la migration en 
elle-même peut apporter une protection sociale.

Les pays en 
développement 

aussi contraignent 
la libre circulation 
des personnes et 

favorisent la migration 
de la main d’oeuvre 
hautement qualifiée
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La mobilité du travail sud-sud porte en son sein de nombreuses opportunités 
qui pourraient être développées :

 la migration intra régionale implique de plus faibles distances et de moindres 
coûts. Un plus grand nombre d’études restent nécessaires pour évaluer la 
manière dont les travailleurs migrants se déplacent dans les pays du sud. Bien 
qu’un nombre probablement moins important de travailleurs hautement 
qualifiés y migre que dans les pays développés, l’importance des masses 
de migrants et le potentiel de réduction de la pauvreté des remises – bien 
que de moindre value – pourraient compenser potentiellement des écarts 
salariaux moins importants. La porosité des frontières et la libre circulation 
permise par l’intégration régionale pourraient impliquer une hausse des 
salaires (informels) et des investissements dans les pays d’origine, ainsi 
qu’une diminution des coûts sociaux, grâce à la possibilité de revenir plus 
fréquemment dans le pays d’origine ;

 les différences culturelles et parfois linguistiques ont tendance à être 
moindres entre pays voisins, facilitant ainsi l’intégration et réduisant 
potentiellement les effets psychosociaux du déplacement ;

 les marchés du travail régionaux pourraient mettre au point une nouvelle 
entité d’analyse et de coopération liant offre et demande, incluse dans le 
GATS Mode 4 (Murrugarra et al., 2011) (voir chapitre 5.4) ;

 la réduction des coûts liés à la migration, comme les coûts élevés liés aux 
documents de transport et les frais importants de transferts des salaires, 
pourraient impliquer une importante réduction de la pauvreté, profitant 
potentiellement à une plus grande partie des migrants que pour le groupe 
de ceux qui ont les moyens de partir à destination de pays développés ;

 la reconnaissance des qualifications peut être moins complexe pour les 
migrations les moins qualifiées, et plus simple entre pays possédant les 
mêmes systèmes éducatifs. L’intégration régionale, telle que pensée au sein 
de la CARICOM, représente une opportunité d’aborder cette question.
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5. Réponses programmatiques et politiques : l’importance de 
politiques de migration de travail cohérentes et fondées sur les faits 
aux niveaux nationaux et régionaux

5.1  Des politiques fondées sur les faits : un besoin de données et d’études 
sur la mobilité du travail

Du fait de la porosité des frontières et de l’ampleur des mouvements 
informels, la mobilité professionnelle au sein des pays en développement 
est plus complexe à évaluer. Néanmoins, plusieurs sources existantes peuvent 
être exploitées. Ces dernières incluent les statistiques officielles, telles que les 
enquêtes sur la population active (EPA), ainsi que les études spécifiques aux 
migrations. Les EPA intègrent des modules de migration du travail, comme celui 
qui a été développé par le Bureau international du Travail (BIT). Les dossiers 
administratifs, les consulats et les ministères des affaires étrangères tant des 
pays d’origine que de destination, les employeurs ou les agences de recherche 
d’emploi, peuvent également fournir des informations (Observatoire des 
migrations ACP, 2011 ; Crush, 2011b ; Martin 2011).

Il s’avère nécessaire de s’attaquer à la faible qualité de la plupart des 
informations, ainsi qu’à la faiblesse des ressources humaines et financières et 
à celle des capacités institutionnelles chargées de les exploiter, dans le cadre 
de l’approche cherchant à favoriser le travail fondé sur les faits (Shitundu, 
2006). Les principales recommandations incluent une meilleure utilisation des 
sources existantes, la mise au point de nouvelles sources classées par genre, 
âge et profession, le renforcement des compétences et le partage des données 
entre les pays d’une même région (Schachter, 2009 et Martin, 2011). Dans le 
cadre des discussions afférentes à une nouvelle initiative liée à la mobilité du 
travail, il est nécessaire de lier les politiques et les plans de développement 
existants. Le BIT a mis au point une Classification internationale type des 
professions (document en anglais) destinée à permettre les comparaisons 
entre pays (Martin, 2011), ce qui fait souvent défaut dans la pratique. Fournir 
des données nationales cohérentes avec cette classification permettrait de 
développer la comparabilité.9

Les profils de migration, mis au point, dans un premier moment, par l’Union 
européenne pour les pays de l’Afrique, de la Méditerranée, de l’Amérique Latine 
et des Caraïbes, des Balkans et de la Mer Noire par l’OIM, l’ICMPD et l’Institut 

9	 Des	exemples	pour	ceci	incluent	le Répertoire Opérationnel Africain des Métiers et Emplois 
(ROAME),	dans	les	pays	francophones	de	l’Afrique	occidentale,	et	la	base	de	données	en	
ligne	Accueil-Emploi	au	Sénégal,	au	Mali,	au	Bénin	et	au	Cameroun.

http://www.ilo.org/public/english/bureau/stat/isco/
http://www.ilo.org/public/english/bureau/stat/isco/
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Universitaire Européen, représentent un bon outil et incluent des informations 
sur les tendances et les politiques de migration du travail. L’Organisation des 
États Américains (2011) vient de publier un rapport sur le système continu pour 
l’établissement des rapports sur la migration internationale dans les Amériques 
(SICREMI), en collaboration avec l’OCDE. Ce rapport contient des informations 
sur les migrations de travail et pourrait représenter un modèle pour les autres 
continents. Afin d‘évaluer les meilleures pratiques et les obstacles potentiels 
aux migrations de travail au sein du protocole sur la libre circulation de la 
CEDEAO, l’Observatoire ACP sur les migrations va commander une étude 
régionale pour la fin de l’année 2011. Les conclusions de cette recherche 
pourront servir de base pour d’autres groupes régionaux qui souhaiteraient 
améliorer les mobilités professionnelles en leur sein.

5.2 Renforcer l’accès légal aux marchés du travail

Dans le but de lier de manière efficace l’offre et la demande, les marchés du 
travail doivent être évalués aux niveaux national, municipal et local, et cela 
préalablement au développement de toute stratégie de mobilité de la main 
d’oeuvre. Les ouvertures en termes d’emploi peuvent renseigner sur les besoins 
réels, alors que ceux concernant la formation fourniront des informations en 
vue de la planification et du développement des stratégies afférentes aux 
ressources humaines. Faire coïncider les besoins en matière de main d’oeuvre 
avec l’offre pourrait donner lieu à une situation gagnant-gagnant, tant pour 
les migrants que pour les pays impliqués. Sur la base de la demande ainsi 
identifiée, l’acquisition des compétences requises pourrait être encouragée, 
dans le cadre d’une stratégie globale consacrée aux ressources humaines. C’est 
ainsi, notamment, que les travailleurs les moins qualifiés et pauvres devraient 
être ciblés, dans le but de maximiser le potentiel en termes de réduction de 
la pauvreté de la mobilité de la main d’oeuvre sud-sud, laquelle demeure 
toujours largement sous-utilisée (Murrugarra et al., 2011). Les observatoires 
du marché du travail, tels que l’Observatoire régional pour l’Amérique 
centrale et la République dominicaine et la Carte interactive de programmes 
d’emploi temporaire de travailleurs migrants (MINPAT, en espagnol) lancés 
par l’Organisation des États Américains, constituent des bonnes pratiques 
susceptibles d’être transposées dans d’autres pays. La diffusion de l’information 
sur les postes de travail vacants sur le plan international apparaît essentielle 
dans le cadre de toute stratégie relative à la migration liée au travail.

http://www.empleo-foil.oit.or.cr/index.en.html
http://www.empleo-foil.oit.or.cr/index.en.html
http://www.migracionoea.org/minpet/english/index.html
http://www.migracionoea.org/minpet/english/index.html
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Outre l’identification des besoins et de la demande, des programmes et des 
approches bilatéraux, multilatéraux et régionaux pourraient être développés, 
dans l’objectif de favoriser la mobilité légale de la main d’oeuvre. Les parties 
prenantes clés, au-delà des administrations publiques locales et nationales des 
pays tant d’origine que de destination, devraient être consultées et invitées 
à participer d’une manière transparente. Celles-ci incluent des représentants 
du secteur privé, de la société civile et des propres migrants. La confiance 
réciproque constitue une condition préalable importante pour atteindre une 
coopération efficace, et il en va de même en ce qui concerne l’implication 
d’autres acteurs internationaux (OIM, BIT et OSCE, 2008). Des objectifs, des 
intérêts et des procédures doivent être clairement définis pour établir un 
cadre de régulation avec une approche globale régionale ou bilatérale et les 
interventions doivent être cohérentes tout au long du cycle migratoire, afin de 
susciter des expectatives réalistes (Holzmann and Pouget, 2010).

Il faut davantage de cohérence, afin d’éviter la duplication des efforts et la 
mise en danger des initiatives qui visent la durabilité de différents donateurs 
et organisations internationaux. Pour accroître les synergies, une entité in-
terinstitutionnelle nationale ou régionale chargée de la mobilité de la main 
d’oeuvre pourrait être mise en place, laquelle aurait pour mission d’assurer 
la coordination tant des projets multilatéraux que de ceux bilatéraux, ainsi 
que l’intégration de la question dans les plans de développement nationaux 
et régionaux (Martin, 2011).

5.3 Diminuer les coûts liés à la migration et encourager les transferts de 
devises

La migration sud-sud tendant à impliquer des coûts plus faibles, en raison 
des distances plus courtes en cause, les autres obstacles existants à la 
mobilité, notamment pour les pauvres, devraient être levés. Les distances 
géographiques et les emplacements reculés sont susceptibles de faire 
augmenter les coûts liés à la migration. L’accès aux prêts assortis de taux 
d’intérêt appropriés pour les pauvres pourrait permettre d’assurer que même 
ceux qui n’ont pas normalement accès au système bancaire et qui vivent loin 
des centres économiques puissent participer à la mobilité de la main d’oeuvre.

Le coût élevé de l’obtention des documents de voyage peut également 
constituer un obstacle pour la mobilité d’un grand nombre de communautés. Les 
passeports peuvent coûter environ 300 USD et dans certains pays, leur prix peut 
atteindre jusqu’à entre 10 et 60 pour cent du produit intérieur brut per capita, 
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ce qui empêche la migration. D’autres contraintes administratives, comme 
les longs temps d’attente et la centralisation des organismes qui délivrent les 
passeports dans les pays d’origine, ainsi que les procédures d’octroi des visas, 
longues et coûteuses, dans ceux de destination, sont susceptibles d’entraver la 
possibilité d’occuper un poste de travail à l’étranger. Les procédures peuvent 
par ailleurs présenter une tendance à la corruption, afin de les accélérer, ce qui 
vient contribuer encore davantage à faire augmenter les coûts de la migration 
(Murrugarra et al., 2011).

Il y a des cas de figure dans lesquels certains groupes 
de la société se voient empêchés de se déplacer 
librement et de manière légale à l’étranger. Il en est 
ainsi pour les femmes. Ces limitations affectent de 
manière disproportionnée les plus pauvres et leur 
suppression pourrait entraîner une amélioration 
significative des chances offertes à ces derniers 
(Murrugarra et al., 2011).

La mobilité intra régionale et interrégionale dans 
le sud étant aussi importante que la migration 
vers le nord (bien que différente en termes de 
niveau de qualification et de type de mobilité), 
les transferts de fonds sont probablement 
fortement sous-estimés. En raison de la porosité 
des frontières, de la migration transfrontalière, de 
l’ampleur des marchés du travail informels et des 
frais de transfert élevés si l’on a recours aux canaux 
officiels, ces migrants tendent à utiliser, pour la 
plupart, des moyens informels pour envoyer de 
l’argent et des transferts en nature, comme des 
marchandises. 

Des pratiques innovantes existent, comme, par exemple, les transferts de 
sommes et d’économies par le biais des téléphones portables, comme ceux 
utilisés au Kenya, permettant ainsi les transferts électroniques, incitant 
l’alphabétisation financière et l’accès aux outils financiers pour les migrants 
et leurs familles, ou encore le développement d’outils financiers spécifiques 
sur mesure, afin de tenir compte des besoins tant des femmes que des 
hommes, et de renforcer les liens de la diaspora (Melde et Schicklinski, 

A cause de leur nature 
largement informelle, 
les transferts de 
fonds sud-sud 
restent généralement  
méconnus. Un effort 
est nécessaire pour 
mesure ces transferts 
et promouvoir 
l’utilisation de canaux 
formels
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2011)10. La diminution des coûts afférents aux transferts de sommes d’argent 
pourrait s’avérer bénéfique tant pour le migrant (qui n’aurait plus à payer des 
frais élevés) que pour le destinataire, qui pourrait avoir accès à des montants 
plus importants, avec un effet potentiellement favorable pour les plus pauvres, 
si un accès à l’information et aux produits bancaires était accordé (McKensie 
and Gibson, 2011).

5.4 Renforcer la protection des travailleurs migrants dans un souci de 
développement humain

Les droits de l’homme et la migration sont intimement liés. Les violations graves 
des droits de l’homme et le défaut de protection de ces derniers constituent 
des causes importantes de migration. En outre, les droits de l’homme dont les 
migrants jouissent exercent une influence directe sur leur capacité à réaliser le 
potentiel de développement humain en termes de mobilité, et cela tant pour 
les migrants que pour les sociétés d’accueil et les familles restées dans les pays 
d’origine (Wickramasekara, 2010).11

Les personnes qui migrent tendent à présenter une plus grande vulnérabilité 
lorsqu’il s’agit de contracter le VIH ou d’autres maladies sexuellement 
transmissibles, ainsi qu’à faire l’objet de violences (les femmes, en particulier), 
d’exploitation et de trafics de la main d’oeuvre et/ou de traite des êtres humains 
et d’exclusion sociale, de discrimination, de racisme et de xénophobie. Ceci 
met en exergue la nécessité de définir des mesures appropriées en faveur 
des travailleurs migrants dans les pays d’accueil, en y intégrant une approche 
fondée sur le genre, de sorte à leur permettre d’avoir accès aux services 
sociaux de base, tels que la santé, ainsi qu’à éviter la stigmatisation, l’exclusion 
et la xénophobie. Les ministères des affaires étrangères des pays d’origine 
pourraient jouer un rôle important de soutien et de protection des droits 
des travailleurs migrants. Les « cartes consulaires » délivrées par les Consulats 
nicaraguayens au Costa Rica constituent, à ce propos, une bonne pratique, en 
ce qu’elles permettent aux migrants d’accéder à l’éducation et à la santé, ainsi 
que d’acquérir le droit de résidence (Martin, 2011).

Dans la mesure où leur lieu de travail ne fait pas souvent l’objet de quelque 
régulation que ce soit et se situe à l’abri des regards, les travailleurs 

10	Pour	en	savoir	davantage	sur	ces	recommandations,	veuillez	consulter	le	dossier	d’information	
intitulé « Les	transferts	de	fonds	des	migrants	en	Afrique,	dans	les	Caraïbes	et	dans	le	
Pacifique	»	publié	par	l’Observatoire	ACP	sur	les	migrations.

11	Pour	en	savoir	plus	à	ce	propos,	veuillez	consulter	http://www.gfmd.org/en/documents-library/
docs-protection-rights-empowerment.html.

http://www.acpmigration-obs.org/sites/default/files/Background%2520note%25202_2011%2520Obs%2520ACP_Transferts%2520de%2520fonds.pdf
http://www.acpmigration-obs.org/sites/default/files/Background%2520note%25202_2011%2520Obs%2520ACP_Transferts%2520de%2520fonds.pdf
http://www.gfmd.org/en/documents-library/docs-protection-rights-empowerment.html
http://www.gfmd.org/en/documents-library/docs-protection-rights-empowerment.html
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domestiques ont besoin de se voir offrir une protection particulière. La 
plupart d’entre eux sont des femmes et des jeunes filles, nombre d’entre 
elles étant des travailleuses migrantes (ITUC, 2010). La Convention concernant 
le travail décent pour les travailleuses et les travailleurs domestiques de le 
BIT, récemment adoptée, ainsi que la recommandation qui l’accompagne,12 
doivent être renforcées en conséquence, afin de protéger cette main d’oeuvre 
« invisible ». 

Il existe également d’autres moyens de protection, tels que la diffusion 
d’informations concernant les procédures applicables à la migration de la main 
d’oeuvre parmi les migrants, dans une langue qu’ils seront susceptibles de 
comprendre et d’une manière leur permettant d’y avoir accès13, la régulation 
des agences de recrutement privées, la promotion des codes de conduite à 
l’intention des agences qui proposent du travail aux travailleurs migrants14, 
l’adoption d’un cadre législatif de sauvegarde des droits des travailleurs migrants 
et de mécanismes de contrôle et de mise en oeuvre d’une telle réglementation, 
le recours au développement des compétences et à l’apprentissage en tant 
qu’outils de responsabilisation des migrants et l’autorisation du regroupement 
familial, dans le but de contrecarrer les impacts sociaux négatifs (OIM, BIT et 
OSCE, 2008)15.

La sécurité sociale constitue un autre aspect important de la protection, ainsi 
qu’une incitation au retour. Des accords complémentaires de sécurité sociale 
pourraient être envisagés, afin de couvrir la portabilité des pensions et des 
droits à la sécurité sociale et en matière sanitaire (OIM, BIT et OSCE, 2008). 
L’accord régional de sécurité sociale CARICOM constitue une bonne pratique 
sur ce point, et vise à l’harmonisation de la législation en matière de sécurité 
sociale dans ses États membres (secrétariat CARICOM, 2010)16.

12	Pour	consulter	les	textes	de	la	Convention	et	de	la	recommandation,	rendez-vous	à	l’adresse	
suivante	:	http://www.ilo.org/ilc/ILCSessions/100thSession/media-centre/press-releases/
WCMS_157894/lang--fr/index.htm.

13	Les	bonnes	pratiques	incluent	les	Centres	de	ressources	pour	les	migrants,	tels	que	le	Centre	
d’Information	et	de	Gestion	des	Migrations	(CIGEM)	de	Bamako,	au	Mali,	financé	par	la	
Commission	européenne.

14	Telles	que	la	Kenyan	Association	of	Private	Employment	Agencies	(KAPEA,	Association	
kenyane	d’agence	privés	d’emploi).

15	Pour	davantage	de	détails,	veuillez	consulter	l’adresse	suivante	:	http://iom.ch/jahia/Jahia/
pid/2056.

16	Un	modèle	de	législation	a	été	mis	en	place	par	le	secrétariat	du	CARICOM,	dans	le	but	
de	favoriser	l’égalité	de	traitement	entre	les	résidents	des	États	du	CARICOM.	Cet	accord	
s’applique	aux	salariés	des	sociétés	transnationales,	ainsi	qu’aux	travailleurs	dans	les	
bateaux	et	dans	d’autres	entreprises	de	transport	international,	au	personnel	diplomatique,	
aux	fonctionnaires	des	organisations	internationales	et	aux	travailleurs	à	leur	propre	compte	
(Secrétariat	de	la	Communauté	caribéenne,	2010).

http://www.ilo.org/ilc/ILCSessions/100thSession/media-centre/press-releases/WCMS_157894/lang--fr/index.htm
http://www.ilo.org/ilc/ILCSessions/100thSession/media-centre/press-releases/WCMS_157894/lang--fr/index.htm
http://www.cigem.org
http://iom.ch/jahia/Jahia/pid/2056
http://iom.ch/jahia/Jahia/pid/2056
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5.5 Des politiques tournées vers le genre

Les besoins et les réalités auxquels se voient confrontés les femmes et les 
hommes peuvent être très différents. Toute approche de la mobilité de la main 
d’oeuvre doit ainsi tenir compte de données désagrégées relatives au genre, 
ainsi que des défis différents auxquels font face les hommes et les femmes. En 
Afrique du Sud, par exemple, une étude a mis en évidence que les travailleuses 
migrantes travaillent plus souvent dans le secteur informel ou d’occuper des 
postes non qualifiés. Un tel état de fait a des répercussions de taille sur la 
stabilité de l’emploi. La nature saisonnière du travail peut aussi avoir pour 
conséquence que les femmes ne soient pas englobées dans les statistiques. 
Les risques plus élevés peuvent également inclure la vulnérabilité vis-à-vis du 
VIH pour les travailleurs temporaires dans le secteur informel (Williams et al., 
2011). Les différences peuvent aussi porter sur les modes d’envoi de devises 
dans les pays d’origine (ONU Femmes et OIM, 2010). Ces aspects viennent 
souligner qu’une approche universelle des travailleurs migrants ne s’avère pas 
possible pour assurer l’égalité de genre et l’équité entre les sexes.

5.6 Le chômage chez les jeunes, les marchés du 
travail informels et la création de postes de 
travail

Dans la plupart des pays en développement, 
environ la moitié de la population a moins de 25 ans 
(PNUD, 2010). Dans les pays en développement, 
nombre de migrants sont jeunes et qualifier, bien 
qu’en raison de la crise financière et économique 
mondiale, le chômage parmi les jeunes ait 
augmenté encore davantage (Byung-jin et al., 
2010 et BIT, 2010a). Le sous-emploi et le manque 
de postes de travail peuvent faire de la mobilité 
une opportunité pour des études approfondies 
ou pour développer les compétences, mais aussi 
une nécessité, à défaut de toute autre option. Un 
tel état de fait peut contraindre les jeunes gens à 
emprunter des voies dangereuses et à devenir la 
proie du crime organisé transnational, y compris 
du trafic de migrants, de la traite des êtres humains 
et du recrutement transfrontalier en vue de la 
participation à des conflits armés (UNOWA, 2006).

La migration, 
y compris les 
mouvements 

irréguliers, peut être 
déclenchée par le 

sous-emploi
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Le travail des enfants y est lié, ces derniers courant le risque de faire l’objet du 
trafic ou de l’exploitation de la main d’oeuvre. Le fait de rendre la migration 
sûre pour les enfants n’ayant pas atteint l’âge légal pour travailler pourrait 
contribuer énormément les protéger (van de Glind, 2010).

L’ampleur de l’informalité dans nombre de marchés du travail nécessite 
des approches différentes, dans la mesure où la plupart des stratégies en 
matière d’emploi semblent cibler davantage le secteur plutôt restreint des 
postes de travail déclarés. La création d’emploi, la lutte contre la corruption 
et la mise en place d’activités productives et d’un environnement favorable à 
ces dernières, notamment pour les jeunes, s’avèrent essentielles pour faire en 
sorte que la mobilité devienne un choix et pas une nécessité (UNOWA, 2006). 
La mise à disposition d’informations réalistes concernant les risques lies à la 
mobilité pourrait contribuer à réduire les effets négatifs sur la jeunesse, qui 
agit sous le guide des « mythes migratoires ». Les médias sociaux et les outils 
de communication pourraient, eux aussi, contribué à permettre aux jeunes 
de faire des choix informés (Casco, 2011). L’implication du secteur privé et 
d’acteurs non étatiques, ainsi que la coopération entre les établissements 
d’enseignement supérieur, pourraient s’avérer des outils clés, y compris sur le 
plan régional.

Les échanges dans le cadre de l’Organisation mondiale du commerce 
représentent un autre domaine susceptible de contribuer à inciter à la création 
de postes de travail, ainsi qu’à lancer la croissance économique et à une 
augmentation des investissements étrangers directs. Le mode 4 de l’Accord 
général sur le commerce et les services (AGCS) autorise les mouvements 
temporaires des personnes physiques en vue de la fourniture de prestations 
de services. Ce mode 4 pourrait être utilisé dans le cadre des négociations au 
sein et entre régions, dans le but d’élargir le champ d’application de la liberté 
de circulation au profit des migrants les moins qualifiés, dans la mesure où 
ces derniers représentent la majorité dans les pays en développement et où 
la plupart des États sont d’ores et déjà confrontés à un manque de travailleurs 
hautement qualifiés (Panizzon, 2010 et Melde et Ionesco, 2011).

5.7 Inciter la création de réseaux et des diasporas dans le sud

Les liens transnationaux se sont avérés très bénéfiques pour les migrants, 
en général. Les réseaux sociaux constituent une manière de faire diminuer 
les coûts pour un meilleur accès à des informations à jour et pour la mise 
à disposition de prêts pour financer la migration, ainsi qu’en vue de la 
fourniture d’une assistance au moment de l’arrivée et de mitiger l’impact 
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social de la mobilité. Le plus étendu et durable est le réseau, le plus la mobilité 
devient accessible, également, pour les membres les plus pauvres de la 
société, constituant ainsi un complément important par rapport aux politiques 
en faveur des pauvres (Murrugarra et al. 2011).

La circulation des capitaux humains et sociaux, ainsi que des compétences, parmi 
les pays en développement, n’a pas encore fait l’objet d’une reconnaissance. 
L’approche doit inclure les diasporas qui résident dans le sud. Le biais envers les 
migrations sud-nord a laissé largement le potentiel des membres des diasporas 
et leurs contacts et engagements transnationaux en arrière-plan (Crush, 
2011a). La question commence à présent à susciter davantage d’intérêt.17 Il 
existe un besoin clair de prise en compte et de dialogue avec les diasporas 
du sud, dans le but de rendre possible un échange et un transfert de capitaux 
humains et sociaux, ainsi que de compétences, d’idées et de technologies.

6. Des questions ouvertes à débattre
 Est-ce que les systèmes de migration de la main d’oeuvre fondés sur des 

modèles de migration sud-nord et nord-nord peuvent-ils s’appliquer aux 
contextes sud-sud, au vu du degré d’informalité du marché du travail qui 
existe dans ces derniers ?

 De quelle manière le chômage et le sous-emploi parmi les jeunes peuvent-ils 
être abordés par le biais de la mobilité de la main d’oeuvre ?

 Quelles sont les meilleures pratiques en vue de la promotion de programmes 
de migration de la main d’oeuvre tournés vers le genre ?

 Comment associer au mieux l’offre et la demande au sein des régions et 
entre deux pays différents ?

 Est-ce que l’intégration régionale et la facilitation de la liberté de circulation 
des personnes affaiblissent la capacité d’évaluer la migration de la main 
d’oeuvre, les nationaux n’ayant pas besoin de déclarer leurs déplacements ?

 Est-ce que la migration circulaire constitue-t-elle une notion plus propre aux 
migrations intra régionales dans le sud qu’en ce qui concerne la mobilité 
sud-nord, en raison de l’existence de moins d’obstacles (efficaces) ?

17	Voir,	par	exemple,	Chikanda,	A.,	2011.	«	The	Engagement	of	the	Zimbabwean	Medical	
Diaspora	»,	Migration	Policy	Series,	nº	55,	le	Programme	de	migration	de	l’Afrique	du	Sud	
(Southern	African	Migration	Programme	(SAMP),	Idasa,	Cape	Town	and	Southern	African	
Research	Centre,	Queens	University,	Toronto.	L’Observatoire	ACP	a	lancé	des	études	sur	les	
diasporas	dans	les	pays	ACP,	au	Nigeria	et	au	Kenya.
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 Est-ce que la mobilité intra régionale de la main d’oeuvre devrait-elle être 
encouragée au moyen d’initiatives régionales ou bilatérales ? Quels sont les 
opportunités et les défis en la matière ?

 De quelle manière peut-on promouvoir la mobilité des migrants les moins 
qualifiés ? Quels pays de destination dans le sud se voient-ils confrontés à 
des manques de main d’oeuvre et à un déclin démographique ?

 Comment les travailleurs domestiques étrangers pourraient-ils être protégés 
de manière efficace ? Quelles sont les bonnes pratiques en la matière ?

 Comment la concurrence entre les travailleurs locaux et ceux étrangers 
peut-elle être abordée, notamment en ce qui concerne les protestations 
sociales et les politiques ayant pour objet de réserver les postes de travail 
aux nationaux ?
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